L’ENJEU DECISIF A GAUCHE

Les semaines qui viennent sont décisives pour l’ensemble de la campagne électorale, comme pour gagner au vote Marie-George Buffet. C’est le seul vote utile au premier tour pour faire avancer l’exigence d’une transformation à la fois radicale et réaliste.

Il ne s’agit pas seulement de voter pour battre la droite. Il s’agit d’arriver à créer les conditions politiques pour engager une véritable transformation sociale de progrès, répondant aux aspirations populaires et de l’ensemble des  salariés.

On ne peut se laisser intimider par le gonflement médiatique de Bayrou. Celui-ci se situe dans la tradition giscardienne, démagogique et tout à fait à droite. Face au prétendu risque de sa présence au second tour avec Sarkozy, il n’y aurait plus qu’à « voter utile » dés le premier tour, à gauche, en votant pour Ségolène Royal! En réalité, celle-ci sera présente au second tour et le grand enjeu, à gauche, est, plus que jamais, celui du contenu des idées marquant le premier tour et leur prise en main populaire pour toute la suite.

L’évocation complaisante du centrisme par D. Strauss-Kahn n’a guère emballé électeurs et militants socialistes et la candidate soutenue par le PS, elle-même, a du s’en démarquer.

L’enjeu fondamental n’est pas de dénoncer Ségolène Royal, comme on le fait à l’extrême gauche, nourrissant le scepticisme, voire le défaitisme, à gauche et, donc, la campagne de la droite. Il est de contribuer à la prise de conscience de la contradiction majeure entre ses intentions ou objectifs affichés et les moyens financiers, ainsi que les pouvoirs qui ne rompent pas avec ceux qui dominent actuellement.

Ses intentions affichées font différence avec la droite : critique du contrat unique précarisé de Sarkozy ; reprise de l’idée de Sécurité sociale professionnelle, chère à la CGT, largement inspirée, elle-même, de l’idée de Sécurité d’emploi ou de formation avancée par les communistes, face à un Sarkozy qui doit reprendre de façon démagogique, celle de « sécurisation des parcours professionnels »; souci affiché du pouvoir d’achat des petits salaires et des petites retraites, ainsi que du service public …

Mais tout cela vient gravement buter sur les moyens financiers et les pouvoirs qui ne mettent pas en cause la domination des marchés financiers, ni les pouvoirs  patronaux, ni la bureaucratie d’Etat. D’où leur opposition aux objectifs sociaux qui ne peuvent répondre aux besoins. C’est le cas, notamment, de la promesse d’un relèvement du SMIC à 1500 euros bruts…d’ici à 2012 seulement, faute de hardiesse sur les moyens. C’est encore plus le cas à propos de la sécurité sociale professionnelle : S. Royal la limite à une généralisation du soutien public pendant un an après les licenciements. Tout autre est la perspective portée par Marie-George Buffet d’avancées immédiates possibles de sécurisation de l’emploi et de la formation pour les chômeurs, les jeunes, les femmes, les travailleurs âgés, les travailleurs immigrés, contre les licenciements et les délocalisations, avec l’engagement d’un processus d’éradication, graduelle mais effective, du chômage et de la précarité.

Mettre en avant la contradiction majeure à gauche, c’est crédibiliser le vote fondamentalement utile au premier tour : voter pour que, à gauche et au niveau national, pèse le plus possible la cohérence portée par M-G Buffet sur cette question décisive de la liaison d’objectifs sociaux avancés avec les moyens financiers et les pouvoirs à la hauteur, face à la domination de la droite et de l’extrême droite, comme face à la persistance du social-libéralisme.

L’apport de la candidate populaire et anti-libérale, soutenue par le PCF, se mesurera bien sûr au nombre de voix au soir du premier tour. Mais, au-delà, c’est l’avancée dans sa campagne de grandes idées de cohérence transformatrice qui doit pouvoir irriguer toute la gauche. Cela correspond à l’apport original  de l’identité communiste : l’audace réaliste sur les moyens marche de front avec la ferme volonté de commencer à changer tout de suite, de façon opérationnelle, avec toute la gauche, en prenant appui sur les luttes et en mobilisant pour les luttes.

C’est le sens du travail engagé, notamment dans le cadre des Assises régionales et nationale pour l’emploi, à partir des luttes de terrain, et à l’appui de la campagne de Marie-George Buffet, pour une grande proposition de loi de sécurisation de l’emploi et de la formation. 

Il a donné lieu à la publication d’une importante brochure sur des éléments détaillés pour la co-élaboration citoyenne de cette loi : les principes, les objectifs sociaux immédiats, les pouvoirs, les moyens financiers. Cette loi doit conférer de nouveaux pouvoirs importants d’intervention et de décision aux comités d’entreprises, aux salariés, à leurs organisations syndicales, aux associations, aux élus de terrain sur tout ce qui détermine l’emploi et la formation dans les entreprises, sur les territoires, dans un nouveau service public de sécurisation de l’emploi et de la formation, avec des Conférences régionales et nationale annuelles pour résorber le chômage et la précarité. Et elle doit préciser l’appel à de nouveaux financements, avec une autre utilisation de l’argent public, de l’argent des entreprises, de l’argent du crédit et des banques, depuis un Fonds national et des Fonds régionaux pour l’emploi et la formation, jusqu’à une réorientation de la Banque centrale européenne. Cette réorientation ne saurait, d’ailleurs, se limiter à une mission « emploi » qu’évoque désormais la candidate soutenue par le PS. Elle doit entraîner le contrôle politique de la BCE et une tout autre action sur le crédit, à l’opposé de la  domination du marché financier et des actionnaires. 

En relation avec l’engagement de luttes nouvelles rassembleuses sur cette question, dés les débuts du nouveau quinquennat, cette loi pourrait être élaborée dans une Conférence nationale avec les syndicats et organisations sociales, puis au Parlement.

Ce type de démarche vaut aussi pour la promotion de l’ensemble des services publics, ou encore pour l’action visant à changer toute l’orientation de l’Union européenne.
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